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ARTICLE 1ER : CHAMP 5Ω!tt[L/!¢Lhb ¢9wwL¢ORIAL DU PLAN 

Le pr®sent r¯glement sôapplique sur tout le territoire de la commune dôĈve. 

 

ARTICLE 2 : DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

Le territoire couvert par le Plan Local dôUrbanisme est divis® en zones 

urbaines (zones U), en zones à urbaniser (zones AU), en zones agricoles 

(A), Ces zones sont les suivantes : 

Zones urbaines : U 

Zone à urbaniser : 2AU, 2AUx 

Zones agricoles : A 

Le Plan Local dôUrbanisme comporte :  

 Des emplacements réservés aux voies et ouvrages 

publics, aux installations dôint®r°t g®n®ral et aux 

espaces verts, soumis aux dispositions des articles 

L.123-1-5-8° et R.123-11.d du code de lôurbanisme ;  

 Des espaces boisés classés à conserver, à protéger 

ou à créer soumis aux dispositions des articles L.130-

1 et suivants et R.123-11.aÁ du code de lôurbanisme ; 

 Des r¯gles sp®cifiques dôemprise au sol maximale, 

comme d®finie ¨ lôarticle R123-9 du code de 

lôurbanisme ; 

 la localisation des éléments du patrimoine à préserver 

soumis aux dispositions des articles L123-1-5-7° du 

code de lôurbanisme. 

 

ARTICLE 3 : ADAPTATIONS MINEURES 

Les dispositions des articles 3 ¨ 13 du r¯glement ne peuvent faire lôobjet 

dôaucune d®rogation, ¨ lôexception des adaptations mineures rendues 

nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le 

caract¯re des constructions avoisinantes en application de lôarticle L.123-1 

du code de lôurbanisme. 

« Lorsquôun immeuble b©ti existant nôest pas conforme aux dispositions 

édictées par le règlement applicable à la zone, le permis de construire ne 

peut °tre accord® que pour des travaux, qui ont pour objet dôam®liorer la 

conformit® de lôimmeuble avec les dites r¯gles ou qui sont sans effet ¨ leur 

égard ». 

 

ARTICLE 4 : RAPPELS 

Les ouvrages techniques de faible importance indispensables au 

fonctionnement des services publics (eau, assainissement, électricité, gaz, 

services autoroutiers, transports ferrés, etc.) ne sont pas soumis aux 

dispositions des articles 1 à 5 et 8 à 16 des différents chapitres des titres II 

à V du présent règlement. 

La division d'une unité foncière, sur une période de moins de 10 ans, en 

plus de 2 lots, qui prévoit la réalisation de voies ou espaces communs ou 

qui est située dans un site classé ou dans un secteur sauvegardé dont le 

p®rim¯tre a ®t® d®limit®, est soumise ¨ permis dôaménager en application 

de l'article R.421-19 du code de l'urbanisme.  

Toute autre division de terrain en vue de construire est soumise à 

d®claration pr®alable en application de lôarticle R.421-23 du code de 

lôurbanisme. 
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En application de lôarticle L.111-3 du code de lôurbanisme, la reconstruction 

à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est 

autorisée nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si le plan 

local d'urbanisme ou le plan de prévention des risques naturels prévisibles 

en disposent autrement, dès lors qu'il a été régulièrement édifié.  

Peut également être autorisée, sauf dispositions contraires des documents 

d'urbanisme et sous réserve des dispositions de l'article L.421-5, la 

restauration d'un bâtiment dont il reste l'essentiel des murs porteurs 

lorsque son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien et 

sous réserve de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment. 

Les demandes de défrichement sont irrecevables dans les espaces boisés 

classés. 

Les clôtures sont soumises à déclaration de travaux préalable à l'exception 

de celles nécessaires à l'activité agricole ou forestière. 

Les démolitions de bâtiments et de clôtures sont soumises à permis de 

démolir. 

Au titre de la réglementation sur lôarch®ologie pr®ventive, toute découverte 

fortuite de vestiges susceptibles de présenter un caractère archéologique 

doit faire lôobjet dôune d®claration imm®diate au maire, lequel pr®vient la 

Direction Régionale des Affaires Culturelles. 

Pour les ®l®ments rep®r®s ou situ®s ¨ lôint®rieur dôun secteur identifi® au 

titre de lôarticle L.123-1-5-7 :  

 Tous les travaux affectant les éléments de paysage et 

non soumis à un régime d'autorisation doivent faire 

l'objet d'une déclaration préalable délivrée au regard 

des prescriptions définies par le règlement (en 

annexe). 

 La démolition des éléments bâtis est assujettie à 

l'obtention préalable d'un permis de démolir 

(art.R.421-28.e du CU). 

 Les clôtures sont soumises à déclaration de travaux 

préalable à l'exception de celles nécessaires à 

l'activité agricole ou forestière (art.L.421-12 du CU). 

Par la seule application du code de lôurbanisme en vigueur : 

 Nonobstant toute disposition du Plan Local 

d'Urbanisme, il ne peut être exigé la réalisation de plus 

dôune aire de stationnement par logement lors de la 

construction de logements locatifs financés avec un 

pr°t aid® de lôÉtat. 

 L'obligation de réaliser des aires de stationnement 

n'est pas applicable aux travaux de transformation ou 

d'amélioration de bâtiments affectés à des logements 

locatifs financés avec un prêt aidé par l'État, y compris 

le cas où ces travaux s'accompagnent de la création 

de surface de plancher dans la limite d'un plafond de 

50% de la surface de plancher existante avant le 

commencement des travaux. 
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TITRE II. DISPOSITIONS 

APPLICABLES AUX ZONES 

URBAINES 
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CHAPITRE I - DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE U 

ARTICLE U 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 

INTERDITES 

Sont interdits : 

 Les constructions et installations à destination : 

ü dôindustrie. 

 La création ou lôagrandissement : 

ü de terrains de camping ; 

ü de parcs d'attractions dont la présence constituerait une 

g°ne pour lôenvironnement, notamment en raison du 

bruit, des émanations d'odeurs, des poussières, de la 

circulation ; 

ü des habitations légères de loisirs ; 

ü de parc résidentiel de loisirs, ou de village de vacances 

classé en hébergement léger ; 

ü dôaire de stationnement et dôaccueil de caravanes ou de 

résidences mobiles de loisirs. 

 Les ICPE soumises à autorisation sauf les 

exploitations agricoles classées comme telles ; 

 Lôouverture et lôexploitation de carrières ; 

 Dans les secteurs dôal®a fort de remont®e de nappe : 

ü La réalisation de sous-sols 

ü Les remblais et déblais 

ARTICLE U 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 

SOUMISES À DES CONDITIONS PARTICULIÈRES 

RAPPEL 

%Î ÃÁÓ ÄÅ ÄÉÖÉÓÉÏÎ ÆÏÎÃÉîÒÅ ÅÔ ÅÎ ÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ 2. 123-10-

υ ÄÕ ÃÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅȟ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÅÔ ÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎÓ ÓÏÎÔ ÁÕÔÏÒÉÓïÅÓ Û 

ÃÏÎÄÉÔÉÏÎ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÒÅÓÐÅÃÔÅÎÔ ÌÅÓ dispositions des articles 3 à 16 Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ 

ÃÈÁÑÕÅ ÔÅÒÒÁÉÎ ÉÓÓÕ ÄÅ ÌÁ ÄÉÖÉÓÉÏÎ ÅÔ ÎÏÎ Û ÃÅÌÌÅ ÄÅ ÌȭÕÎÉÔï ÆÏÎÃÉîÒÅ ÉÎÉÔÉÁÌÅȢ 

Dans le secteur dôal®a fort de remont®e de nappe, sont admises les 

constructions et extensions, sous réserve que le premier niveau de 

plancher soit situé à minimum 70 cm au dessus du sol. 

Hors du secteur dôal®a fort de remont®e de nappe, sont autoris®es 

les constructions ¨ condition dôadapter tous les projets à la 

vulnérabilité liée aux inondations. 

De plus, sont admis sous conditions :  

 Les constructions et les installations classées 

soumises à déclaration destinées à abriter des 

activités artisanales, commerciales, sanitaires et 

sociales, de services publics et dôint®r°t collectif, de 

bureaux, dôentrep¹ts, les h¹tels, les restaurants ¨ 

condition de ne pas :  

ü porter atteinte à la sécurité et salubrité ; 

ü apporter une gêne matérielle, sonore, olfactive ou 

visuelle par lôaspect d®valorisant des abords, pour le 

voisinage ; 

ü générer la multiplication des stationnements de 

véhicules ; 

ü être incompatibles par leur taille ou leur organisation 

avec la structure architecturale ou urbaine du quartier. 

 Les activit®s artisanales ¨ condition quôil nôen r®sulte 

pas pour le voisinage des dangers ou nuisances 

occasionnées par le bruit, la poussière, les 
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®manations dôodeur, de fum®e, la circulation, les 

risques dôincendie ou dôexplosion. 

 Les établissements hippiques à usage familial si le 

nombre de chevaux est limité à 3. 

 Les affouillements et exhaussements du sol dont la 

hauteur, s'il s'agit d'un exhaussement, ou la 

profondeur dans le cas d'un affouillement, excède 2 

mètres et qui portent sur une superficie supérieure ou 

égale à 100 m
2
 sauf s'ils sont nécessaires à 

l'exécution d'un permis de construire. 

ARTICLE U 3 : ACCÈS ET VOIRIE 

 Pour être constructible, le terrain doit avoir accès soit 

à une voie publique ou privée, soit directement, soit 

par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds 

voisins. 

 Les accès doivent présenter des caractéristiques 

permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, 

de la défense contre l'incendie et de la protection civile 

et °tre adapt®s ¨ lôop®ration future. 

 Les impasses doivent comporter une aire de 

retournement dans leur partie terminale, permettant 

aux engins de lutte contre l'incendie et de collecte des 

ordures ménagères de faire demi-tour. 

 

ARTICLE U 4 : DESSERTE PAR LES RÉSEAUX 

4 . 1  ð EA U  P O T A B L E 

 Lôalimentation en eau potable doit °tre assur®e par 

branchement au réseau public.  

 A défaut de raccordement au réseau public 

dôadduction dôeau, la desserte en eau peut se faire par 

puits ou forage privé dûment déclaré et/ou autorisé. 

4 . 2  -  EA U X  U S É E S 

 Le branchement à un réseau collectif d'assainissement 

de caractéristiques appropriées est obligatoire pour 

toute construction ou installation engendrant des eaux 

usées. 

 Toute évacuation des eaux ménagères ou des 

effluents non trait®s dans les foss®s, cours dôeau et 

égouts pluviaux est interdite.  

4 . 3  -  EA U X  P L U V I A L E S 

 Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un 

dispositif d'absorption si elles ne peuvent être 

évacuées sans inconvénient en milieu naturel ou vers 

le réseau public (canalisation, caniveau, fossé). 

 Toute construction ou installation nouvelle ne doit pas 

faire obstacle à lô®coulement des eaux pluviales. 

 Les eaux pluviales et de ruissellement doivent être 

infiltrées dans le sol sur la parcelle.  

 Lôinfiltration des eaux de pluie sur lôunit® fonci¯re ou la 

récupération en cuve ou en citerne doivent être les 

solutions recherch®es pour lô®vacuation des eaux 

pluviales recueillies. 

 Les espaces de rétention à ciel ouvert doivent faire 

l'objet d'un aménagement paysager. 

4 . 4  -  RÉ S E A U X  DõÉ L E C T R I C I T É,  T É L É P H O N E,  C Â B L E 

En cas de construction nouvelle, les r®seaux dô®lectricit®, de 

t®l®phone, dô®clairage public et de télédistribution doivent être 

enterrés. 
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ARTICLE U 5 : CARACTÉRISTIQUES DES TERRAINS 

Non réglementé. 

ARTICLE U 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 

RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

6 . 1  ð D I S P O S I T I O N S  G É N É R A L ES 

Les constructions doivent être édifiées soit : 

ü A lôalignement des voies publiques et priv®es existantes, 

à modifier ou à créer ; 

ü En respectant un retrait minimum de 5 m par rapport à 

lôalignement.  

 Sont interdites toutes les constructions à usage 

dôhabitation au-del¨ dôune bande de 35 m par rapport 

¨ lôalignement des voies publiques et priv®es 

existantes ¨ la date dôopposabilit® du présent PLU.  

 De même, aucune construction ne peut être implantée 

à moins de 5 m du ru et à moins de 20 mètres des 

EBC. 

6 . 2  -  CA S  P A R T I C U L I E R S 

Les dispositions de lôarticle 6.1 peuvent ne pas °tre impos®es : 

 Si la construction jouxte une construction existante en 

bon état, elle peut être implantée dans le 

prolongement de la façade de l'ancienne construction. 

 Aux constructions ¨ vocation dô®quipements publics, 

dôinfrastructure et ouvrages techniques qui peuvent 

sôimplanter soit ¨ lôalignement soit en respectant un 

retrait minimal de 1 m à condition de ne pas gêner la 

visibilité des usagers de la route. 

ARTICLE U 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 

RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

7 . 1  ð D I S P O S I T I O N S  G É N É R A L ES 

A lôexception des constructions ou installations agricoles, toutes les 

constructions doivent sôimplanter soit :  

ü Sur une ou plusieurs limites séparatives ; 

ü En respectant un retrait au moins égal à la demi-hauteur 

de la fa­ade mesur®e ¨ lô®gout du toit sans jamais être 

inférieur à 3 m. Ce minimum est porté à 5 m pour les 

constructions ¨ usage agricole, dôactivit®s commerciales 

et artisanales ou dôentrep¹ts. 

7 . 2  -  CA S  P A R T I C U L I E R S 

Les dispositions de lôarticle 7.1 peuvent ne pas °tre impos®es : 

 Aux constructions ¨ vocation dô®quipements publics, 

dôinfrastructure et ouvrages techniques qui peuvent 

sôimplanter en limite ou en respectant un retrait 

minimal de 1 m. 

ARTICLE U 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 

PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIÉTÉ 

En cas de constructions non contiguës de deux constructions sur un 

même terrain, une distance de 5 m entre chaque construction doit 

être respectée. 

Cette disposition ne sôapplique pas aux constructions ou installations 

agricoles. 
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ARTICLE U 9 : EMPRISE AU SOL 

Lôemprise au sol est limit®e ¨ 50% de la surface totale de la parcelle.  

Cette disposition ne sôapplique pas aux constructions ou installations 

agricoles. 

ARTICLE U 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1 0 . 1  -  ME S U R E  D E  L A  H A U T E U R  D E S  C O N S T R U C T I O N S 

 La hauteur totale des constructions se mesure sur tout 

point du bâtiment depuis le terrain naturel avant 

travaux. 

 Au-dessus de la hauteur maximum, les ouvrages 

indispensables de faible emprise (souches de 

cheminées, garde-corps à claire-voie, etc.) sont 

autorisés. 

1 0 .  2  ð D I S P O S I T I O N S  G É N É R A L ES 

 La hauteur des constructions ¨ usage dôhabitation est 

limitée à 7m ¨ lô®gout du toit ;  

 Les autres constructions sont limitées à une hauteur 

de 10 m ¨ lô®gout du toit. 

1 0 .  3  ð CA S  P A R T I C U L I E R S 

 Pour les extensions de constructions existantes, la 

même hauteur que la construction existante est 

autorisée. 

ARTICLE U 11 : ASPECT EXTÉRIEUR 

1 1 . 1  ð I N S E R T I O N  D A N S  LõE N V I R O N N E M E N T 

 Les constructions nouvelles ou aménagées doivent 

avoir par leurs dimensions, leur architecture et la 

nature des matériaux, un aspect compatible avec le 

caractère des lieux avoisinants afin de préserver 

l`intérêt du secteur. 

 Tout pastiche d'architecture d'une autre région est 

interdit. 

 Les constructions seront implantées de manière à 

sôadapter au mieux au terrain naturel afin de minimiser 

les remblais ou déblais. Il conviendra le cas échéant 

de donner un aspect naturel à ceux-ci lors de leur 

constitution (pentes adoucies, absence de rupture de 

pentes brutales avec le terrain naturel, 

v®g®talisationé). En zone non-inondable, les seuils 

des constructions nôexc®dera -35 cm ou +35 cm par 

rapport au terrain naturel. 

1 1 . 2  -  F A Ç A D E S 

Matériaux  

 Les matériaux destinés à être recouverts (brique 

creuse, parpaing) doivent ló°tre dóenduits lisses ou 

talochés de teinte rappelant les enduits anciens au 

mortier bâtard ou à la chaux dans une gamme de 

blanc cassé ou d'ocre pâle.  

 Les sous-sols apparents devront être traités comme le 

reste de la façade.  

Couleur 

 Un nuancier est annexé à titre indicatif au présent 

règlement. 
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1 1 . 3  ð V O L U M E S  E T  P E R C E M E N T S 

 Les baies des habitations et annexes doivent être plus 

hautes que larges. 

1 1 . 4  ð T O I T U R E S 

 Les relevés de toiture dits chiens assis sont interdits. 

 La pente des toitures des habitations neuves ne doit 

pas °tre inferieure ¨ 45 Á sur lôhorizontale. 

 Il pourra être fait abstraction de la règle ci-dessus pour 

les vérandas et les toits terrasse végétalisés. 

1 1 . 5  -  CL Ô T U R E S   

 Les clôtures sur rue doivent présenter une simplicité 

dôaspect. 

 Elles peuvent être constituées de murs, de barrière en 

bois, ou de grillage doublés ou non de haies vives. 

 Les clôtures végétales sont vivement recommandées. 

Les essences du pays sont préconisées. 

 Une palette végétale est annexée à titre indicatif au 

présent règlement. 

ARTICLE U 12 : STATIONNEMENT 

1 2 . 1  -  GÉ N É R A L I T É S 

 Le stationnement des véhicules de toute nature 

correspondant aux besoins des constructions et 

installations doit être assuré en dehors des voies 

publiques. 

 Au regard des dispositions pr®vues par lôarticle L.123-

1-13 du Code de lôurbanisme, il ne peut °tre exig® plus 

dôune aire de stationnement par logement lors de la 

construction de logements locatifs financés avec un 

prêt aidé par l'État. 

 Il est rappelé que les places de stationnement doivent 

satisfaire aux exigences de la loi pour leur utilisation 

par les personnes à mobilité réduite. 

1 2 . 2  -  N O R M E S  D E  S T A TI O N N E M E N T 

 Pour les constructions nouvelles à usage d`habitation : 

3 places de stationnement par logement, aménagées 

dans la propriété. 

 Sauf impossibilité technique justifiée, il est exigé pour 

les réhabilitations créant de nouveaux logements et 

les changements de destination ¨ vocation dôhabitation 

: 2 places de stationnement par logement, aménagées 

dans la propriété. 

 Pour les constructions à usage de bureau : 1 place de 

stationnement par tranche de 60 m
2
 de plancher. 

 Pour les constructions à usage de commerce de plus 

de 300 m
2
 de surface de vente : 1 place de 

stationnement par tranche de 25 m
2
 de surface de 

vente. 

 Pour les hôtels et les restaurants : 1 place de 

stationnement par chambre et 1 place de 

stationnement par tranche de 10 m
2
 de surface de 

restaurant. 

 Pour les constructions ¨ usage dôactivit® socio-

médicale : 1 place de stationnement par chambre et 1 

aire de livraison dôune capacit® de 2 camions porteurs 

aménagés dans la propriété. 

 En cas dôextension ou installation entre lôalignement et 

le retrait pr®existant, une plateforme dôattente de 5 m 

de profondeur ¨ partir de la limite de la voie et dôune 
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largeur de 5 m minimum dôacc¯s sur la voie et situ®e 

hors clôture, devra obligatoirement être maintenue. 

1 2 . 3  ð A D A P T A T I O N  D E  L A  R È G LE  

En cas dôimpossibilit® architecturale ou technique dôam®nager sur le 

terrain de lôop®ration le nombre de places n®cessaires au 

stationnement, le constructeur est autorisé à aménager sur un autre 

terrain dans un rayon de 25m du premier, les surfaces de 

stationnement qui lui font d®faut, ¨ condition quôil apporte la preuve 

quôil r®alise ou fait r®aliser lesdites places. 

ARTICLE U 13 : ESPACES LIBRES 

 Les espaces restés libres après implantation des 

constructions doivent faire lôobjet dôun traitement 

paysager végétal. 

 Les thuyas sont interdits. 

 Une palette végétale est annexée à titre indicatif au 

présent règlement. 
 

ARTICLE U 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Non réglementé. 

ARTICLE U 15 : OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX 

CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 

AMÉNAGEMENTS, EN MATIÈRE DE PERFORMANCES 

ÉNERGÉTIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

 La surface du terrain, sa forme, son relief, son 

exposition aux vents et au soleil, sa végétation et ses 

dessertes doivent servir de guide pour déterminer 

lôimplantation et lôorientation de la construction.  

 Lors de lôam®nagement de plusieurs parcelles, il 

convient de prendre en compte ces paramètres le plus 

en amont possible, dès le stade des études 

préalables. 

Capteurs solaires : 

 Pour les constructions nouvelles, les capteurs solaires 

doivent être intégrés dans la toiture en respectant son 

inclinaison, sa teinte et sans surépaisseur.  

 Pour les constructions existantes, les capteurs solaires 

peuvent °tre int®gr®s avec sur®paisseur sôils sont 

pr®sents sur un pan complet et respectent lôinclinaison 

et la teinte de la toiture. 

ARTICLE U 16 : OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX 

CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 

AMÉNAGEMENTS, EN MATIÈRE D'INFRASTRUCTURES ET 

RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES 

 Pour toute construction nouvelle, les réseaux devront 

être enterrés. 

 Lors de constructions nouvelles, des fourreaux aptes à 

recevoir un réseau câblé devront être prévus. 
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TITRE III DISPOSITIONS 

APPLICABLES 

AUX ZONES À URBANISER 
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CHAPITRE I - DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE 2AU 

ARTICLE 2AU 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 

INTERDITES 

D I S P O S I T I O N S  G É N É R A L ES 

 Sont interdites toutes les occupations et utilisations du 

sol non autoris®es ¨ lôarticle 2. 

1 . 2  D I S P O S I T I ON S  C O M P L É M E N T A I R E S  RE L A T I V E S  À  

LõA L É A  F O R T  D E  R E M O N T ÉE  D E  N A P P E 

 Dans les secteurs dôal®a fort de remont®e de nappe : 

ü La réalisation de sous-sols 

ü Les remblais et déblais 

ARTICLE 2AU 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 

SOUMISES À DES CONDITIONS PARTICULIÈRES 

RAPPEL 

%Î ÃÁÓ ÄÅ ÄÉÖÉÓÉÏÎ ÆÏÎÃÉîÒÅ ÅÔ ÅÎ ÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ 2Ȣ υφχ-10-

1 du code dÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅȟ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÅÔ ÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎÓ ÓÏÎÔ ÁÕÔÏÒÉÓïÅÓ Û 

ÃÏÎÄÉÔÉÏÎ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÒÅÓÐÅÃÔÅÎÔ ÌÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÁÒÔÉÃÌÅÓ χ Û υϊ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ 

ÃÈÁÑÕÅ ÔÅÒÒÁÉÎ ÉÓÓÕ ÄÅ ÌÁ ÄÉÖÉÓÉÏÎ ÅÔ ÎÏÎ Û ÃÅÌÌÅ ÄÅ ÌȭÕÎÉÔï ÆÏÎÃÉîÒÅ ÉÎÉÔÉÁÌÅȢ 

Dans le secteur dôal®a fort de remontée de nappe, sont admises les 

constructions et extensions, sous réserve que le premier niveau de 

plancher soit situé à minimum 70 cm au dessus du sol. 

Hors du secteur dôal®a fort de remont®e de nappe, sont autoris®es 

les constructions à condition dôadapter tous les projets ¨ la 

vulnérabilité liée aux inondations. 

De plus, sont admis à condition que ne soient pas compromises les 

possibilit®s techniques ou financi¯res dôutilisation du site ¨ des fins 

urbaines ainsi que lôam®nagement ult®rieur de la zone : les 

®quipements dôinfrastructure et ouvrages techniques ¨ condition 

quôils soient n®cessaires au fonctionnement des services et 

®quipements dôint®r°t public. 

ARTICLE 2AU 3 : ACCÈS ET VOIRIE 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU 4 : DESSERTE PAR LES RÉSEAUX 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU 5 : CARACTÉRISTIQUES DES TERRAINS 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 

RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions doivent °tre implant®es soit ¨ lôalignement soit en 

respectant un retrait minimal de 0,5 m par rapport à la limite de 

lôemprise des voies existantes ou futures. 

ARTICLE 2AU 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 

RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

Les constructions doivent °tre implant®es soit ¨ lôalignement soit en 

respectant un retrait minimal de 0,5 m par rapport aux limites 

séparatives. 

ARTICLE 2AU 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 

UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIÉTÉ 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU 9 : EMPRISE AU SOL 

Non réglementé. 
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ARTICLE 2AU 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU 11 : ASPECT EXTÉRIEUR 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU 12 : STATIONNEMENT 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU 13 : ESPACES LIBRES 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

COS de 0 sauf pour les ®quipements dôinfrastructure et ouvrages 

techniques nécessaires au fonctionnement des services et 

®quipements dôint®r°t public. 

ARTICLE 2AU 15 : OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX 

CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 

AMÉNAGEMENTS, EN MATIÈRE DE PERFORMANCES 

ÉNERGÉTIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU 16 : OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX 

CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 

AMÉNAGEMENTS, EN MATIÈRE D'INFRASTRUCTURES ET 

RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES 

Non réglementé. 
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CHAPITRE II - DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE 2AUX 

ARTICLE 2AUX 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 

INTERDITES 

D I S P O S I T I O N S  G É N É R A L ES 

 Sont interdites toutes les occupations et utilisations du 

sol non autoris®es ¨ lôarticle 2. 

1 . 2  D I S P O S I T I ON S  C O M P L É M E N T A I R E S  RE L A T I V E S  À 

LõA L É A  F O R T  D E  R E M O N T ÉE  D E  N A P P E 

 Dans les secteurs dôal®a fort de remont®e de nappe : 

ü La réalisation de sous-sols 

ü Les remblais et déblais 

ARTICLE 2AUX 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 

SOUMISES À DES CONDITIONS PARTICULIÈRES 

RAPPEL 

En cas de division ÆÏÎÃÉîÒÅ ÅÔ ÅÎ ÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ 2Ȣ υφχ-10-

υ ÄÕ ÃÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅȟ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÅÔ ÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎÓ ÓÏÎÔ ÁÕÔÏÒÉÓïÅÓ Û 

ÃÏÎÄÉÔÉÏÎ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÒÅÓÐÅÃÔÅÎÔ ÌÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÁÒÔÉÃÌÅÓ χ Û υϊ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ 

chaque terrain issu de la dÉÖÉÓÉÏÎ ÅÔ ÎÏÎ Û ÃÅÌÌÅ ÄÅ ÌȭÕÎÉÔï ÆÏÎÃÉîÒÅ ÉÎÉÔÉÁÌÅȢ 

Dans le secteur dôal®a fort de remont®e de nappe, sont admises les 

constructions et extensions, sous réserve que le premier niveau de 

plancher soit situé à minimum 70 cm au dessus du sol. 

Hors du secteur dôal®a fort de remont®e de nappe, sont autoris®es 

les constructions ¨ condition dôadapter tous les projets ¨ la 

vulnérabilité liée aux inondations. 

De plus, sont admis à condition que ne soient pas compromises les 

possibilit®s techniques ou financi¯res dôutilisation du site à des fins 

urbaines ainsi que lôam®nagement ult®rieur de la zone : les 

®quipements dôinfrastructure et ouvrages techniques ¨ condition 

quôils soient n®cessaires au fonctionnement des services et 

®quipements dôint®r°t public. 

ARTICLE 2AUX 3 : ACCÈS ET VOIRIE 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AUX 4 : DESSERTE PAR LES RÉSEAUX 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AUX 5 : CARACTÉRISTIQUES DES TERRAINS 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AUX 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 

RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions doivent °tre implant®es soit ¨ lôalignement soit en 

respectant un retrait minimal de 0,5 m par rapport à la limite de 

lôemprise des voies existantes ou futures. 

ARTICLE 2AUX 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 

RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

Les constructions doivent °tre implant®es soit ¨ lôalignement soit en 

respectant un retrait minimal de 0,5 m par rapport aux limites 

séparatives. 

ARTICLE 2AUX 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 

UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIÉTÉ 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AUX 9 : EMPRISE AU SOL 

Non réglementé. 
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ARTICLE 2AUX 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES 

CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AUX 11 : ASPECT EXTÉRIEUR 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AUX 12 : STATIONNEMENT 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AUX 13 : ESPACES LIBRES 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AUX 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

COS de 0 sauf pour les ®quipements dôinfrastructure et ouvrages 

techniques nécessaires au fonctionnement des services et 

®quipements dôint®r°t public. 

ARTICLE 2AUX 15 : OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX 

CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 

AMÉNAGEMENTS, EN MATIÈRE DE PERFORMANCES 

ÉNERGÉTIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AUX 16 : OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX 

CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 

AMÉNAGEMENTS, EN MATIÈRE D'INFRASTRUCTURES ET 

RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES 

Non réglementé. 
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TITRE IV. DISPOSITIONS 

APPLICABLES 

AUX ZONES AGRICOLES 
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CHAPITRE UNIQUE - DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE A 

ARTICLE A 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 

INTERDITES 

1 . 1  D I S P O S I T I ON S  G É N É R A L E S 

 Sont interdites toutes les occupations et utilisations du 

sol non autoris®es ¨ lôarticle 2. 

1 . 2  D I S P O S I T I O N S  C O M P L É M EN T A I R E S  R E L A T I V E S  A U 

P É R I M È T R E  D E  P R O T E C TI O N  D U  C A P T A G E  DõE A U 

 Aucune construction ou occupation du sol nôest 

autorisée dans le périmètre rapproché du captage 

dôeau (voir plan de servitudes annexé au PLU) et 

seules pourront être autorisées dans le périmètre 

®loign®, les constructions qui, autoris®es ¨ lôarticle 2, 

nôengendreront en outre, aucun risque de pollution. 

1 . 3  D I S P O S I T I ON S  C O M P L É M E N T A I R E S  R EL A T I V E S  À  

LõA L É A  F O R T  D E  R E M O N T ÉE  D E  N A P P E 

 Dans les secteurs dôal®a fort de remont®e de nappe : 

ü La réalisation de sous-sols 

ü Les remblais et déblais 

ARTICLE A 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 

SOUMISES À DES CONDITIONS PARTICULIÈRES 

 

Dans le secteur dôal®a fort de remont®e de nappe, sont admises les 

constructions et extensions, sous réserve que le premier niveau de 

plancher soit situé à minimum 70 cm au dessus du sol. 

Hors du secteur dôal®a fort de remont®e de nappe, sont autoris®es 

les constructions ¨ condition dôadapter tous les projets ¨ la 

vulnérabilité liée aux inondations. 

De plus, sont admis sous conditions :  

 Les constructions ¨ usage dôhabitation à condition 

dô°tre directement li®es et n®cessaires ¨ lôexploitation 

agricole et implantées à proximité du siège 

dôexploitation, 

 Les constructions et installations à usage agricoles, 

 Les installations classées ou non, liées directement à 

lôagriculture. 

 Les ouvrages techniques et infrastructures routières 

nécessaires au fonctionnement des services publics 

ou dôint®r°t collectif, 

 Dans le cadre dôune am®lioration du confort de 

lôhabitat existant non li® ¨ une exploitation agricole, les 

travaux dôam®nagement et dôentretien des 

constructions dès lors que leur destination reste 

inchangée. 

ARTICLE A 3 : ACCÈS ET VOIRIE 

 Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie 

publique ou privée, soit directement, soit par l'intermédiaire 

d'un passage aménagé sur fonds voisins.  

 Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant 

de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 

contre l'incendie et de la protection civile et être adaptés à. 

lôop®ration future.  

 Les impasses doivent comporter une aire de retournement 

dans leur partie terminale, permettant aux engins de lutte 

contre l'incendie et de collecte des ordures ménagères de 

faire demi-tour. 
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ARTICLE A 4 : DESSERTE PAR LES RÉSEAUX 

4 . 1  ð EA U  P O T A B L E 

 Lôalimentation doit °tre assur®e par branchement au 

réseau public.  

 A défaut de raccordement au réseau public 

dôadduction dôeau, la desserte en eau peut se faire par 

puits ou forage privé dûment déclaré et/ou autorisé. 

4 . 2  -  EA U X  U S É E S 

 Le branchement à un réseau collectif d'assainissement 

de caractéristiques appropriées est obligatoire pour 

toute construction ou installation engendrant des eaux 

usées.  

 A défaut de branchement possible sur un réseau 

collectif d`assainissement, les eaux usées doivent être 

épurées par des dispositifs de traitement agréés avant 

rejet en milieu naturel.  

 Ces dispositifs devront être conçus de manière à 

pouvoir être mis hors circuit et la construction 

directement raccord®e au r®seau lorsquó il sera 

réalisé.  

 Toute évacuation des eaux ménagères ou des 

effluents non trait®s dans les foss®s, cours dôeau et 

égouts pluviaux est interdite.  

4 . 3  -  EA U X  P L U VI A L E S 

 Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un 

dispositif d'absorption si elles ne peuvent être 

évacuées sans inconvénient en milieu naturel ou vers 

le réseau public (canalisation, caniveau, fossé).  

 Toute construction ou installation nouvelle ne doit pas 

faire obstacle ¨ lô®coulement des eaux pluviales ni 

avoir pour cons®quence, a minima, dôaccro´tre les 

d®bits dôeaux pluviales par rapport ¨ la situation 

r®sultant de lô®tat actuel dôimperm®abilisation des 

terrains. 

 Les eaux pluviales et de ruissellement doivent être 

prioritairement infiltrées dans le sol.  

 Lôinfiltration des eaux de pluie sur lôunit® fonci¯re ou la 

récupération en cuve ou en citerne doivent être les 

premi¯res solutions recherch®es pour lô®vacuation des 

eaux pluviales recueillies.  

 Les espaces de rétention à ciel ouvert doivent faire 

l'objet d'un projet paysager. 

4 . 4  -  RÉ S E A U X  DõÉ L E C T R I C I T É,  T É L É P H O N E,  C Â B L E 

 En cas de construction nouvelle, les réseaux 

dô®lectricit®, de t®l®phone, dô®clairage public et de 

télédistribution doivent être enterrés. 

ARTICLE A 5 : CARACTÉRISTIQUES DES TERRAINS 

Non réglementé. 

ARTICLE A 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 

RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

6 . 1  ð D I S P O S I T I O N S  G É N É R A L ES 

 Les constructions autorisées doivent être implantées 

avec un retrait de 5 m au moins par rapport à 

lôalignement.  

 En outre, aucune construction nouvelle ne pourra être 

implantée :  

ü A moins de 5 mètres des rus,  

ü A moins de 20 mètres des espaces boisés classés,   
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ü A moins de 35 m¯tres de lôaxe de la RN330,   

6 . 2  -  CA S  P A R T I CU L I E R S 

Les dispositions de lôarticle 6.1 peuvent ne pas °tre impos®es : 

 Si la construction jouxte une construction existante en 

bon état, elle peut être implantée dans le 

prolongement de la façade de l'ancienne construction. 

 Aux constructions ¨ vocation dôinfrastructures et 

ouvrages techniques qui peuvent sôimplanter soit ¨ 

lôalignement soit en respectant un retrait minimal de 1 

m à condition de ne pas gêner la visibilité des usagers 

de la route. 

ARTICLE A 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 

RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

7 . 1  ð D I S P O S I T I O N S  G É N É R A L ES 

Les constructions autorisés doivent être implantées sur une ou 

plusieurs limites séparatives ou en respectant un retrait de 2m 

minimum. 

En limite de zones, U ou Au, il est demandé un retrait minimal de 4m 

par rapport aux limites. Cette disposition ne sôapplique pas lorsque la 

construction nouvelle est située sur une exploitation zonée pour 

partie en zone U et pour partie en zone A. Dance ce cas, les 

dispositions g®n®rales sôappliquent. 

7 . 2  -  CA S  P A R T I C U L I E R S 

Les dispositions de lôarticle 7.1 peuvent ne pas °tre impos®es : 

 Aux constructions ¨ vocation dôinfrastructures et 

ouvrages techniques qui peuvent sôimplanter en limite 

ou en respectant un retrait minimal de 1 m. 

ARTICLE A 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 

PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIÉTÉ 

Non réglementé. 

ARTICLE A 9 : EMPRISE AU SOL 

Non réglementé. 

ARTICLE A 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1 0 . 1  -  ME S U R E  D E  L A  H A U T E U R  D E S  C O N S T R U C T I O N S 

 La hauteur totale des constructions se mesure sur tout 

point du bâtiment depuis le terrain naturel avant 

travaux. 

 Au-dessus de la hauteur maximum, les ouvrages 

indispensables de faible emprise (souches de 

cheminées, garde-corps à claire-voie, etc.) sont 

autorisés. 

1 0 .  2  ð D I S P O S I T I O N S  G É N É R A L ES 

 La hauteur des constructions ¨ usage dôhabitation et 

des annexes est limit®e ¨ 7m ¨ lô®gout du toit ;  

 Les autres constructions sont limitées à une hauteur 

de 10 m ¨ lô®gout du toit. 

ARTICLE A 11 : ASPECT EXTÉRIEUR 

1 1 . 1  ð I N S E R T I O N  D A N S  LõE N V I R O N N E M E N T 

 Les constructions nouvelles ou aménagées doivent 

avoir par leurs dimensions, leur architecture et la 

nature des matériaux, un aspect compatible avec le 

caractère des lieux avoisinants afin de préserver 

l`intérêt du secteur. 

 Tout pastiche d'architecture d'une autre région est 

interdit. 
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 Les constructions seront implantées de manière à 

sôadapter au mieux au terrain naturel afin de minimiser 

les remblais ou déblais. Il conviendra le cas échéant 

de donner un aspect naturel à ceux-ci lors de leur 

constitution (pentes adoucies, absence de rupture de 

pentes brutales avec le terrain naturel, 

v®g®talisationé). En zone non-inondable, les seuils 

des constructions nôexc®dera -35 cm ou +35 cm par 

rapport au terrain naturel. 

1 1 . 2  -  F A Ç A D E S 

Couleur 

 Un nuancier est annexé à titre indicatif au présent 

règlement. 

1 1 . 3  ð T O I T U R E S 

 La pente des toitures des habitations neuves ne doit 

pas °tre inferieure ¨ 45 Á sur lôhorizontale. 

 Il pourra être fait abstraction de la règle ci-dessus pour 

les vérandas et les toits terrasse végétalisés. 

ARTICLE A 12 : STATIONNEMENT 

1 2 . 1  -  GÉ N É R A L I T É S 

 Il est rappelé que les places de stationnement doivent 

satisfaire aux exigences de la loi pour leur utilisation 

par les personnes à mobilité réduite. 

1 2 . 2  -  N O R M E S  D E  S T A T I O N N E M EN T  

 Le stationnement des véhicules correspondant aux 

besoins des constructions et installations doit être 

assuré en dehors des voies publiques. 

ARTICLE A 13 : ESPACES LIBRES 

 Les espaces boisés figurant au plan comme espaces 

boisés classes à conserver, à protéger ou à créer sont 

soumis aux dispositions de lôarticle L 130-1 du Code 

de lôUrbanisme. 

ARTICLE A 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Non réglementé. 

ARTICLE A 15 : OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX 

CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 

AMÉNAGEMENTS, EN MATIÈRE DE PERFORMANCES 

ÉNERGÉTIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

 La surface du terrain, sa forme, son relief, son 

exposition aux vents et au soleil, sa végétation et ses 

dessertes doivent servir de guide pour déterminer 

lôimplantation et lôorientation de la construction.  

 Lors de lôam®nagement de plusieurs parcelles, il 

convient de prendre en compte ces paramètres le plus 

en amont possible, dès le stade des études 

préalables. 

Capteurs solaires : 

 Pour les constructions nouvelles, les capteurs solaires 

doivent être intégrés dans la toiture en respectant son 

inclinaison, sa teinte et sans surépaisseur.  

 Pour les constructions existantes, les capteurs solaires 

peuvent °tre int®gr®s avec sur®paisseur sôils sont 

pr®sents sur un pan complet et respectent lôinclinaison 

et la teinte de la toiture. 
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ARTICLE A 16 : OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX 

CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 

AMÉNAGEMENTS, EN MATIÈRE D'INFRASTRUCTURES ET 

RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES 

 Pour toute construction nouvelle, les réseaux devront 

être enterrés. 

 Lors de constructions nouvelles, des fourreaux aptes à 

recevoir un réseau câblé devront être prévus.  
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ANNEXES 
 



 

ÈVE (UPS12312) 

tƭŀƴ ƭƻŎŀƭ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ς Règlement 

 

G2C environnement, G2C services publics et G2C territoires sont des marques commerciales de la SAS G2C ingénierie, filiale du Groupe Altereo. 

Ce document est prot®g® suivant les termes de lôoption A pr®vue ¨ lôarticle 25 du CCAG PI du 16/10/2009 
Page 25 sur 40 

26/08/15 
 

NUANCIER INDICATIF : 

 

Source : CAUE de lôOise. - http://www.caue60.com/recom_detail.asp?id_recom=6. 
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Source : CAUE de lôOise. - http://www.caue60.com/recom_detail.asp?id_recom=6. 
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Source : CAUE de lôOise. - http://www.caue60.com/recom_detail.asp?id_recom=6. 
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PALETTE VÉGÉTALE INDICATIVE : 

 

Source : CAUE de lôOise ï Arbres et haies de Picardie. 
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Annexes architecturales : 

Recommandations du Service Départemental de ƭΩ!ǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ tŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Řǳ t[¦Φ 
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